
N° 379
_____

ASSEMBLÉE NATIONALE
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

DIX-SEPTIÈME LÉGISLATURE

Enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 15 octobre 2024.

PROPOSITION DE LOI
visant à lutter plus efficacement contre les campements illégaux de gens du 

voyage,

(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 

Règlement.)

présentée par
M. Laurent JACOBELLI, M. Alexandre ALLEGRET-PILOT, M. Maxime 
AMBLARD, Mme Bénédicte AUZANOT, M. Philippe BALLARD, Mme Anchya 
BAMANA, M. Christophe BARTHÈS, M. Romain BAUBRY, M. José BEAURAIN, 
M. Théo BERNHARDT, M. Guillaume BIGOT, M. Bruno BILDE, M. Emmanuel 
BLAIRY, Mme Sophie BLANC, M. Frédéric BOCCALETTI, M. Anthony 
BOULOGNE, Mme Manon BOUQUIN, M. Jorys BOVET, M. Jérôme BUISSON, 
M. Eddy CASTERMAN, M. Bernard CHAIX, M. Marc CHAVENT, M. Sébastien 
CHENU, Mme Christelle D’INTORNI, Mme Nathalie DA CONCEICAO 
CARVALHO, Mme Sandrine DOGOR-SUCH, M. Nicolas DRAGON, M. Gaëtan 
DUSSAUSAYE, M. Aurélien DUTREMBLE, M. Auguste EVRARD, M. Marc DE 
FLEURIAN, M. Guillaume FLORQUIN, M. José GONZALEZ, Mme Florence 



– 2 –

GOULET, Mme Monique GRISETI, M. Michel GUINIOT, Mme Marine 
HAMELET, M. Sébastien HUMBERT, M. Pascal JENFT, Mme Tiffany JONCOUR, 
Mme Sylvie JOSSERAND, Mme Florence JOUBERT, Mme Hélène LAPORTE, 
Mme Laure LAVALETTE, M. Robert LE BOURGEOIS, Mme Julie 
LECHANTEUX, Mme Nadine LECHON, M. Hervé DE LÉPINAU, Mme Katiana 
LEVAVASSEUR, M. Julien LIMONGI, M. René LIORET, Mme Christine LOIR, 
Mme Marie-France LORHO, M. Philippe LOTTIAUX, M. David MAGNIER, 
Mme Claire MARAIS-BEUIL, M. Patrice MARTIN, Mme Michèle MARTINEZ, 
Mme Alexandra MASSON, M. Kévin MAUVIEUX, M. Nicolas MEIZONNET, 
Mme Joëlle MÉLIN, Mme Yaël MÉNACHÉ, M. Thomas MÉNAGÉ, M. Pierre 
MEURIN, M. Thibaut MONNIER, M. Julien ODOUL, M. Kévin PFEFFER, 
Mme Lisette POLLET, M. Stéphane RAMBAUD, M. Julien RANCOULE, 
Mme Catherine RIMBERT, M. Joseph RIVIÈRE, Mme Laurence ROBERT-
DEHAULT, Mme Béatrice ROULLAUD, M. Emeric SALMON, Mme Anne 
SICARD, M. Flavien TERMET, M. Thierry TESSON, M. Romain TONUSSI, 
M. Antoine VILLEDIEU, M. Frank GILETTI, M. Christophe BENTZ, Mme Pascale 
BORDES, M. Jonathan GERY,

députés.



– 3 –

EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Nos communes sont désarmées face au phénomène récurrent de 
l’installation illégale de gens du voyage sur des terrains non adaptés. Nous 
nous permettons d’insister en préambule sur l’adjectif « illégale ». En effet, 
cette proposition de loi n’a nullement pour ambition de pénaliser de 
quelconque manière que ce soit les gens du voyage respectant les 
procédures et s’installant légalement sur des aires aménagées à cet effet.

La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000, malgré la réforme de 2018, rend 
toujours difficile pour certaines communes l’expulsion des campements 
illégaux, voire dans certains cas la mise en demeure en elle-même.

Les retours de nombreux maires indiquent des lenteurs, parfois même 
des réticences préfectorales pour mettre en application la loi, même si les 
communes sont parfaitement en droit de demander la mise en demeure de 
quitter les lieux. Si l’État refuse de prendre ses responsabilités, les 
communes se retrouvent totalement désarmées.

Enfin, les communes les plus modestes en taille sont celles qui ont le 
plus de difficultés à la fois à mettre en place les installations nécessaires au 
bon accueil des gens du voyage, et à faire appliquer la loi lorsqu’elles font 
face à des campements illégaux. Les inclure dans la liste des communes 
soumises aux obligations prévues dans la loi relative à l’accueil des gens du 
voyage était donc inadapté.

La présente proposition de loi propose dans son article 1er de 
soustraire les communes de moins de 3 000 habitants de leurs obligations 
relatives à l’accueil des gens du voyage. Cette mesure simple soulagera 
grandement des mairies déjà confrontées à des problèmes graves tels que la 
baisse démographique, le manque chronique de moyens ou bien encore la 
désertification médicale. L’obligation d’hospitalité ne doit s’appliquer 
qu’aux communes qui en ont les moyens, dans l’intérêt de tous.

Dans son article 2, la proposition de loi propose d’une part de rendre 
plus accessible la demande de mise en demeure de quitter les lieux auprès 
du préfet en supprimant les conditions d’atteinte à la salubrité, la sécurité et 
la tranquillité publiques, l’installation illégale étant en soit une condition 
suffisante et légitime pour faire ladite demande ; d’autre part en instaurant 
une série d’obligations pour le préfet concerné, afin qu’il mette 
systématiquement en demeure de quitter les lieux si les conditions sont 
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remplies, le tout dans un délai raisonnable. Le préfet pourra également 
proposer une solution de relocalisation dans une aire prévue à cet effet aux 
occupants illégaux, afin d’inciter à une résolution rapide et sans heurt de la 
situation.

Enfin, l’article 3 vise à responsabiliser les propriétaires de terrains 
acceptant l’installation de gens du voyage. S’ils ont parfaitement le droit de 
les accueillir, ils doivent s’assurer que la salubrité, la sécurité et la 
tranquillité publiques seront respectées. Faute de quoi, le maire pourra 
demander au préfet la mise en demeure de quitter les lieux. En cas 
d’entrave à cette dernière, les sanctions envers le propriétaire sont 
renforcées.

Cette proposition de loi répond à une situation inacceptable, pesant sur 
nos communes et leurs habitants. La loi doit être respectée et les expulsions 
prononcées lorsque ce n’est pas le cas. Il s’agit ici d’une mesure de bon 
sens pour nos communes, et de respect vis-à-vis des communautés de gens 
du voyage qui observent la loi. 

C’est pourquoi, chers collègues, nous vous demandons de soutenir 
cette proposition de loi.
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er 

La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat 
des gens du voyage est ainsi modifiée :

1° L’article 1er est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du I, après le mot : « communes », sont insérés 
les mots : « de plus de 3 000 habitants » ;

b) Au premier alinéa du II, après le mot : « communes », sont insérés 
les mots : « de plus de 3 000 habitants » ;

2° Le I de l’article 2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du B, après le mot : « communes », sont insérés 
les mots : « de plus de 3 000 habitants » ;

b) À la première phrase du C, après le mot : « communes », sont 
insérés les mots : « de plus de 3 000 habitants ».

Article 2

La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat 
des gens du voyage est ainsi modifiée :

1° L’article 9 est ainsi modifié : 

a) Le II est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, après le mot : « peut », sont insérés les mots : 
« sur ce seul motif » ; 

– après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« À compter de la demande prévue au premier alinéa, le préfet dispose 
de 24 heures pour mettre en demeure les occupants de quitter les lieux.

« Sous réserve de places disponibles, le préfet peut proposer aux 
occupants une solution de relocalisation dans une aire d’accueil des gens du 
voyage ou terrain familial locatif défini aux 1° à 3° du II de l’article 1er de 
la présente loi. »
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– le deuxième alinéa est supprimé ; 

– à la fin du quatrième alinéa, les mots : « et de nature à porter la 
même atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques » 
sont supprimés ; 

– au cinquième alinéa, les mots : « peut procéder » sont remplacés par 
le mot : « procède » ; 

b) À la dernière phrase du II bis, le mot : « quarante-huit » est 
remplacé par le mot : « vingt-quatre » ;

c) Le IV est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le préfet est 
tenu de procéder à l’évacuation forcée dans un délai de quarante-huit 
heures. » ;

2° Le premier alinéa de l’article 9-1 est ainsi modifié :

a) Les mots : « peut mettre » sont remplacés par le mot : « met » ;

b) À la fin, les mots : « de nature à porter atteinte à la salubrité, la 
sécurité ou la tranquillité publiques » sont remplacés par les mots : « , sur 
ce seul motif ».

Article 3

La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat 
des gens du voyage est ainsi modifiée :

1° Le II de l’article 9 est ainsi modifié : 

a) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de stationnement effectué sur un terrain privé avec l’accord 
du propriétaire ou du titulaire du droit d’usage, la mise en demeure ne peut 
intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la 
salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques. »

b) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :

– les mots : « peut lui demander » sont remplacés par les mots : « lui 
demande » ; 

– à la fin, les mots : « l’atteinte à la salubrité, à la sécurité ou la 
tranquillité publiques dans un délai qu’il fixe » sont remplacés par les 
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mots : « toute éventuelle atteinte à la salubrité, sécurité ou tranquillité 
publique dans un délai de 24 heures » ;

c) À la fin du dernier alinéa, les mots : « 3 750 € d’amende » sont 
remplacés par les mots : « 7 500 € d’amende et un an d’emprisonnement ».

2° Le premier alinéa de l’article 9-2 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Le non-respect de cette obligation est passible de 7 500 euros 
d’amende et un an d’emprisonnement. »
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